
Les Rencontres pour une Terre Solidaire le 16 

octobre 2021 à Versailles 
 

 
Pour fêter les 60 ans du CCFD, le 16 octobre 2021 après midi la délégation des Yvelines a organisé 

deux tables rondes intitulées « Nourrir la planète »  et  « Agir pour une économie plus juste » , tables 

rondes qui se sont déroulées dans la salle des fêtes de la mairie de Versailles .  

Nous avons souhaité fêter cet anniversaire en nous tournant vers l’avenir. Pour cela nous avons 

choisi de développer la vision du CCFD autour de deux des quatre axes définis dans le nouveau 

rapport d’orientation 2021 2027. L’objectif était de confronter la position du CCFD sur ces deux 

thèmes majeurs à celle d’alliés : sur le thème « Nourrir la planète » nous avons invité un agriculteur 

membre du CMR (chrétiens en monde rural) et un bénévole d’Artisans du Monde et sur le thème 

« Agir pour une économie plus juste » un représentant d’une banque mutualiste (le crédit 

coopératif), un cadre d’entreprise membre du MCC (mouvement chrétien des cadres et dirigeants) 

ainsi qu’un syndicaliste de la CFDT. 

Nourrir la planète : 

L’analyse du CCFD et les réponses proposées : 

Une des causes principales de la faim dans le monde est le développement de l’élevage intensif, avec 

pour conséquences immédiates l’agriculture intensive, la pollution de l’air et des sols et la 

déforestation. Mais aussi des conséquences économiques telles que l’accaparement des terres, la 

concurrence déloyale de grandes firmes et de l’agriculture intensive subventionnée 



Les réponses proposées sont l’agroécologie paysanne et solidaire, projets cofinancés par l’agence 

française de développement, et le commerce équitable.  

Quelques points relevés par nos alliés présents à la table ronde : 

Les problèmes rencontrés là-bas existent aussi ici : l’agrandissement des exploitations encouragé 

par la PAC entraine une forme d’accaparement des terres. Les cultures intensives ont des 

conséquences néfastes sur l’environnement et sur les prix.  

Des réponses encourageantes : le développement de l’agroécologie ici, l’aide à la reprise 

d’exploitation par des associations type « Terre de lien », le choix du colza en remplacement du soja 

importé pour l’élevage, le renforcement des circuits courts type AMAP et autre. Il reste encore à 

renforcer la formation des jeunes agriculteurs pour les aider à faire évoluer leurs pratiques pour 

permettre une agriculture soutenable.  

Quant au commerce équitable il nous interpelle sur l’incidence des règles du commerce sur les 

petits producteurs et il nous appelle à changer nos modes de consommation 

 

Agir pour une économie plus juste : 

Une économie plus juste serait une économie plus équilibrée, tenant mieux compte des intérêts 

des différentes parties prenantes et plus respectueuse de ce que dans la doctrine sociale de 

l’église on nomme le « bien commun ». 

Les actions du CCFD sur ce thème: 

 L’appui au commerce équitable et les différentes étapes de la mise en place de la finance 

solidaire et son développement depuis le début des années 80, puis, plus récemment,  les actions 

de plaidoyer pour lutter contre les paradis fiscaux et obtenir que les sociétés multinationales 

paient une juste contribution aux budgets des états où elles exercent leur activité, et enfin la loi 

sur le devoir de vigilance des grandes entreprises pour prévenir les graves atteintes à 

l’environnement ou aux droits humains qui pourraient être commises par leurs filiales, sous-

traitants ou fournisseurs. Ces différents dossiers progressent aujourd’hui trop lentement aux 

niveaux français, européens et mondial et le CCFD et les autres ONG resteront attentives aux 

conditions de leur mise en œuvre. 

Les points soulignés par les intervenants de la table ronde  

 Ils nous ont rappelé que nous avons tous des capacités à agir dans ce domaine. Chacun est libre 

d’aller voir son banquier pour discuter l’utilisation de son épargne, les jeunes peuvent, dans une 

certaine mesure, choisir un métier et  une entreprise qui donnent du sens à leur travail, des 

associations comme le Mouvement des Cadres Chrétiens ou les Entrepreneurs et Dirigeants 

Chrétiens permettent aux cadres de réfléchir sur leurs actions au quotidien à la lumière de la 

doctrine sociale de l’église, les salariés peuvent s’engager dans un syndicat pour faire évoluer de 

l’intérieur les pratiques, nous pouvons tous modifier nos modes de consommation etc…  


